GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 21979 C 
Inscrit le 3 octobre 2006 


Audience publique du 19 avril 2007 


Recours forme par 

I’Etat du Grand-Duche de Luxembourg dirige contre un jugement 
rendu par le tribunal administratif dans deux affaires ayant oppose la 
societe anonyme Luxembourg, et consorts a une decision du 
bureau d’imposition Societes VI du 25 janvier 2005 
en matiere d’impots 
- Appel - 

(jugement entrepris du 23 aout 2006, n os 19717 et 20624 du role) 


Vu la requete d’appel, inscrite sous le numero 21979C du role et deposee au greffe 
de la Cour administrative le 3 octobre 2006 par M. le delegue du gouvemement 
Gilles ROTH, agissant en nom et pour compte de l’Etat du Grand-Duche de 
Luxembourg, sur base d’un mandat lui confere par le ministre des Finances en date 
du 29 septembre 2006, dirigee contre un jugement rendu par le tribunal 
administratif le 23 aout 2006, par lequel ledit tribunal apres avoir joint deux recours 
introduits par les societes anonymes ..., ..., ..., ... et ..., visant une seule et meme 
decision emanant du bureau d'imposition Societes VI et datant du 25 janvier 2005, a 
declare irrecevable le premier recours (numero 19717 du role), de meme que la 
demande en annulation formulee dans le cadre du deuxieme recours (numero 20624 
du role), a re§u et juge fonde la demande en reformation formulee dans le cadre de 
ce deuxieme recours et a dit qu’il y a lieu de faire droit a la demande des cinq 
societes demanderesses de leur appliquer le regime d’integration fiscale selon les 
modalites precisees dans leur demande afferente du 17 decembre 2004 ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 13 octobre 
2006 par Martre Jean- Pierre WINANDY, avocat a la Cour, au nom de 1) la societe 
anonyme ..., ayant son siege social a ..., inscrite au registre de commerce et des 
societes de Luxembourg sous le numero . . . actuellement en fonctions ; 2) la societe 
anonyme ..., ayant son siege social a ..., inscrite au registre de commerce et des 
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societes de Luxembourg sous le numero ... d’ administration actuellement en 
fonctions ; 3) la societe anonyme ..., ayant son siege social a L- . . . ,inscrite au 
registre de commerce et des societes de Luxembourg sous le numero ..., 
representee par son conseil d’ administration actuellement en fonctions ; 4) la 
societe anonyme ..., ayant son siege social a ..., inscrite au registre de commerce et 
des societes de Luxembourg sous le numero ..., representee par son conseil 
d’ administration actuellement en fonctions et 5) la societe anonyme ..., ayant son 
siege social a ..., inscrite au registre de commerce et des societes de Luxembourg 
sous le numero ..., representee par son conseil d’ administration actuellement en 
fonctions ; 

Vu le memoire en reponse complementaire depose au greffe de la Cour 
administrative le 16 janvier 2007 par Martre Jean-Pierre WINANDY au nom de la 
societe anonyme ..., la production dudit memoire ayant ete autorisee specialement 
pour sauvegarder les droits de la defense a la suite d’une notification incomplete de 
la requete d’appel ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le conseiller rapporteur entendu en son rapport et M. le delegue du gouvernement 
Gilles ROTH, ainsi que Maitre Jean-Pierre WINANDY, en leurs plaidoiries 
respectives a T audience publique du 8 mars 2007. 


Par courrier conjoint portant la date du 17 decembre 2004, les societes anonymes ..., 
..., ..., ... et ..., ainsi que les societes .... et ..., la demiere nominee agissant en tant 
que societe-mere des 6 autres societes et ayant son siege social en ..., introduisirent 
aupres du bureau d’imposition Societes VI du service d’imposition de 
P administration des Contributions directes, ci-apres designe le « bureau 
d'imposition », une demande tendant a T integration fiscale des 6 societes filiales 
d’apres le regime prevu par Particle 164bis de la loi modifiee du 4 decembre 1967 
concemant l’impot sur le revenu, en abrege « LIR ». 

Par decision du 25 janvier 2005, le prepose du bureau d’imposition refusa de faire 
droit a cette demande au motif que les conditions prevues par Particle 164bis LIR 
n’etaient pas remplies et, plus particulierement, au motif qu’« aucune des societes 
ne possede la qualite de societe mere residente pleinement imposable ou 
d’etablissement stable indigene de la societe mere des autres societes concernees ». 

Par lettre de leur mandataire du 22 avril 2005, receptionnee par la direction de 
P administration des Contributions directes le 25 avril suivant, les cinq societes 
anonymes ..., ..., ..., ... et ... reclamerent devant le directeur de P administration des 
Contributions directes, ci-apres designe par le « directeur », contre la susdite 
decision de refus du bureau d’imposition du 25 janvier 2005. 
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Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 25 avril 2005 (numero 
19717 du role), les cinq societes anonymes ... et ... introduisirent un 

recours tendant a l’annulation de la susdite decision du bureau d’ imposition du 25 
janvier 2005. 

Par une deuxieme requete deposee au greffe du tribunal administratif le 8 novembre 
2005 (numero 20624 du role), les cinq memes societes introduisirent un recours 
tendant a la reformation, sinon a l’annulation de la meme decision du 25 janvier 
2005. 

Par jugement rendu le 23 aout 2006, le tribunal administratif, deuxieme chambre, 
statuant a l’egard de toutes les parties, a joint les deux recours introduits sous les 
numeros 19717 et 20624 du role, a declare irrecevable le recours introduit sous le 
numero 19717 du role, de meme que la demande en annulation formulee dans le 
cadre du recours introduit sous le numero 20624 du role ; a re^u et declare justifiee 
la demande en reformation formulee dans le deuxieme recours et a dit qu’il y a lieu 
de faire droit a la demande des cinq societes demanderesses de se voir appliquer le 
regime d’ integration fiscale selon les modalites precisees dans leur demande 
afferent e du 17 decembre 2004, tout en renvoyant P affaire devant le directeur en 
vue de sa transmission au bureau d’imposition competent pour execution et avec 
condamnation de l’Etat aux frais. 

Le 3 octobre 2006, l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg, represente par son 
ministre des Finances, agissant par P intermediate de M. le delegue du 
gouvernement Gilles ROTH, a fait deposer une requete d’appel par laquelle est 
sollicitee la reformation du susdit jugement. 

Le jugement a quo est critique a travers ladite requete pour avoir reforme la 
decision du bureau d’imposition du 25 janvier 2005, alors que : 

- le recours en reformation aurait du etre declare irrecevable « dans la mesure ou la 
societe-mere n’a pas ete partie a V instance et que la demande doit emaner de la 
societe mere et desfiliales auxquelles le regime doit s’ appliquer » ; 

- il serait faux de conclure que 1’ application de T article 164bis LIR par l’effet de 
P inclusion de la condition d’une societe mere luxembourgeoise ou d’un 
etablissement stable luxembourgeois d’une societe mere etrangere, se heurte a 
Particle 24 § 6 de la Convention ...-luxembourgeoise contre la double imposition du 
17 septembre 1970. 

Dans ce contexte, le delegue du gouvernement soutient que tant le passage tire du 
commentaire des articles de la convention OCDE que celui tire du commentaire de 
K. Vogel auxquels le tribunal fait reference seraient etrangers a la question et que 
les conditions exigees par Particle 164bis LIR ne poseraient aucune obligation pour 
ce qui est des associes de ladite societe mere. 
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II ajoute que selon le commentaire du modele de l’OCDE, ledit article interdirait a 
un Etat contractant de traiter de facon moins favorable une entreprise residente, 
dont le capital est detenu ou controle en totalite ou en partie, directement ou 
indirectement par un ou plusieurs residents de 1’ autre Etat contractant et que « cette 
disposition et la discrimination qu 'elle fait disparaitre out trait settlement a la 
taxation des entreprises et non a celle des personnes qui detiennent ou controlent le 
capital des entreprises. Elle a done pour objet d’ assurer a des residents d’un me me 
Etat un meme traitement et non de soumettre les capitaux etrangers, entre les 
mains des associes ou actionnaires, a un regime identique a celui qui est applique 
aux capitaux nationaux. » 

En outre, le regime d’integration ne pourrait fonctionner qu’a l’interieur d’une seule 
et meme juridiction fiscale et qu’il serait inconcevable qu’une societe mere 
devienne contribuable au Luxembourg. 

Les societes intimees ont pris position a travers un memoire en reponse depose au 
greffe de la Cour administrative le 13 octobre 2006 et un memoire en reponse 
complementaire depose au greffe de la Cour administrative le 16 janvier 2007 - 
dont la production a ete autorisee specialement pour sauvegarder les droits de la 
defense a la suite d’une notification incomplete de la requete d’appel, tous autres 
droits des parties etant saufs et les delais de replique et de duplique reportes en 
consequence 

Elies estiment que le moyen nouveau d’irrecevabilite de leur recours initial 
manquerait de fondement, la presence de la societe mere en tant que partie a 
l’instance n’etant pas requise, au motif qu’elle ne serait pas affectee par 
1’ integration fiscale, ses resultats restant imposables dans son pays de residence et 
n’etant done pas concernes. 

Sur ce, elles concluent a la confirmation du jugement entrepris, soutenant que 
l’appelante n’aurait qu’une vision limitee de 1’ article 24 § 6 de la Convention 
...-luxembourgeoise contre la double imposition. 

Or, le dit article s’opposerait a ce que comme en l’espece deux societes soeurs 
luxembourgeoises ne peuvent compenser leurs pertes et leurs benefices au seul 
motif que « leur capital est detenu par une societe ... », de sorte qu’il y aurait done 
une imposition plus lourde. 

Les intimees soutiennent encore que le jugement dont appel aurait le merite de 
garantir la compensation horizontale des resultats des societes soeurs. 

Subsidiairement, pour le cas oil la Cour devrait arriver a la conclusion que 
1’ interpretation des dispositions de la convention contre la double imposition 
...-luxembourgeoise donnee par le tribunal serait erronee, les intimees demandent a 
la Cour de saisir la Cour de justice des Communautes Europeennes d’une question 
prejudicielle libellee comme suit : 
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« Est-ce qu’une legislation fisccile qui interdit de compenser les resultats positifs el 
negatifs de plusieurs societes sceurs nationales, toutes detenues par une meme 
societe mere d’un autre Etat membre alors que cette compensation serait possible 
si les memes societes etaient detenues par une societe du meme Etat membre est 
conforme au droit communautaire el notamment a la liberte d’ etablissement 
( article 43 du traite) ? ». 

L’appel est recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai prevus par la 
loi. 

Le moyen nouveau d’irrecevabilite du recours contentieux souleve par l’appelant 
soumet a la Cour la question de recevabilite de la requete introductive de premiere 
instance, qui s’ analyse en question de fond en appel, d’une part et en question 
prealable par rapport aux mo yens de fond proprement dits, d’ autre part. 

Le moyen d’irrecevabilite afferent laisse cependant d’etre fonde. 

En effet, dans le contentieux administratif, 1’ analyse de 1’ instance n’est pas 
focalisee sur les personnes a 1’ instance, mais sur l’acte administratif contre lequel 
necessairement une personne, physique ou morale, agit en justice, de sorte que, sans 
prejudice quant aux conditions de recevabilite notamment relatives aux qualites, 
capacites et interet pour agir dans le chef du demandeur, lesquelles ne se trouvent 
point mises en question et sont verifiees en l’espece, la recevabilite n’est pas 
conditionnee par la question de savoir si d’autres personnes auraient egalement pu 
agir a l’encontre du meme acte ou sont a appeler en cause en tant que parties 
concemees ou interessees, de meme qu’elle n’est pas fonction de la reponse a 
apporter au fond de 1’ affaire. 

Ceci dit, concernant en particulier 1’ argumentation developpee par le delegue du 
gouvernement, force est de constater qu’elle precede d’un melange d’une question 
de recevabilite avec des considerations touchant le fond de l’affaire. Ainsi, la 
question de savoir si une demande tendant a l’integration fiscale de plusieurs 
societes filiales est possible sans la participation de la societe mere des dites 
societes releve du fond de 1’ affaire, mais elle n’est pas de nature a affecter la 
recevabilite du recours introduit par des parties ayant, comme en l’espece, qualite et 
interet a agir contre la decision de refus du bureau d’imposition competent du 25 
janvier 2005. 

En ce qui concerne le fond proprement dit de 1’ affaire, 1’ article 164bis LIR dispose 
que « (1) les societes de capitaux residentes pleinement imposables, dont 95% au 
moins du capital est detenu directement ou indirectement par une autre societe de 
capitaux residents pleinement imposable ou par un etablissement stable indigene 
d’une societe de capitaux non residents pleinement imposable d un impot 
correspondant a l’ impot sur le revenu des collectivites, peuvent, sur demande, etre 
integrees fiscalement dans la societe mere ou dans l’ etablissement stable indigene, 
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de fag on dfaire masse de leurs resultats fiscaux respectifs avec celui de la societe 
mere ou de V etablissement stable indigene . (...) » 

II est constant en cause et incontestable que la demande tendant a 1’ integration 
fiscale des societes intimees, ... et ..., ne vise que Pintegration fiscale de 

societes anonymes de droit luxembourgeoises, qui toutes sont des societes filiales 
d’une societe de droit ..., ... et que cette derniere n’est pas concernee par la 
demande d’ integration. 

Or, comme le projet ne concerne pas Pintegration fiscale des dites societes « dans 
la societe mere ou dans l’ etablissement stable indigene [de la societe mere] », il ne 
rentre manifestement pas dans le champ d’ application de 1’ article 164bis LIR et la 
decision de refus du prepose du bureau d’imposition Societes VI du 25 janvier 2005 
est legalement justifiee sous ce regard. 

Pour donner gain de cause aux societes intimees, le tribunal administratif a retenu 
que l’application stride de Particle 164bis LIR se heurterait a Particle 24 § 6 de la 
Convention ...-luxembourgeoise contre la double imposition du 17 septembre 1970 
et que, conformement au principe de la primaute des traites intemationaux sur la loi 
interne, elle ne saurait leur etre opposee pour justifier une decision de refus de leur 
appliquer le regime de P integration fiscale. 

L’ article 24 § 6 de la Convention ...-luxembourgeoise contre la double imposition 
dispose que « les entreprises d’un Etat contractant, dont le capital est en totalite ou 
en partie, directement ou indirectement, detenu ou controle par un ou plusieurs 
residents de V autre Etat contractant ne sont soumises dans le premier Etat 
contractant a aucune imposition ou obligation y relative autre ou plus lourde que 
celle a laquelle sont ou pourront etre assujetties les autres entreprises de meme 
nature de ce premier Etat ». 

L’ article 164bis LIR, en ce qu’il autorise Pintegration fiscale de societes filiales, 
remplissant certaines conditions, dans leur societe mere ou dans P etablissement 
stable indigene de leur societe mere, pose le principe que Pintegration fiscale, 
autrement dit le regime d’imposition du benefice consolide d’un groupe de societes, 
impliquant partant une compensation verticale de resultats, ne se congoit en dehors 
de la participation et partant la prise en consideration de la societe mere et qu’elle 
ne se concoit - par la force des choses - qu’a l’interieur du perimetre d’integration 
d’une seule et meme juridiction fiscale, c’est-a-dire dans les limites de la 
competence fiscale de cet Etat. 

Or, force est de constater que pareille conception de Pintegration fiscale n’implique 
nullement une discrimination des entreprises luxembourgeoises dont le capital est 
detenu ou controle par un ou plusieurs residents beiges par rapport a des entreprises 
luxembourgeoises dont le capital est detenu ou controle par un ou plusieurs 
residents luxembourgeois, de meme qu’il n’y a point de traitement discriminatoire 
de societes meres non residentes par rapport aux societes meres residentes, etant 
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donne que l’integration fiscale est rendue possible toutes les fois qu’une 
compensation verticale des resultats entre societes au sein du champ de competence 
fiscale de l’Etat luxembourgeois est possible, etant releve encore que si l’article 
164bis LIR s’oppose certes a l’integration fiscale des seules filiales d’une societe 
mere non residente, il s’oppose de meme a l’integration fiscale des seules societes 
filiales d’une societe mere residente, de sorte qu’il n’y a point de traitement moins 
favorable - tel que prohibe par l’article 24 § 6 de la Convention ...-luxembourgeoise 
- des entreprises dont le capital est detenu en totalite ou en partie par des residents 
. . . par rapport aux entreprises dont le capital est detenu en totalite ou en partie par 
des residents luxembourgeois. 

II s’ensuit que l’application stride de l’article 164bis LIR et partant le refus 
d’admettre l’application du regime de l’integration fiscale en l’espece, n’appert pas 
contraire a l’article 24 § 6 de la Convention ...-luxembourgeoise et le jugement doit 
etre reforme en ce sens. 

La legalite de la decision litigieuse n’est pas non plus ebranlee par la mise en 
balance du droit communautaire et, plus particulierement, du droit d’etablissement, 
etant donne que le droit luxembourgeois sur 1’ integration fiscale, qui traite les 
societes meres residentes de la meme maniere que les etablissements stables de 
societes meres non residentes, etablit un regime specifique accessible dans les 
memes conditions a toutes les societes tombant dans le champ de sa souverainete 
fiscale et s’exerce dans le respect du droit communautaire. La question suggeree 
(« Est-ce qu’une legislation fiscale qui interdit de compenser les resultats positifs et 
negatifs de plusieurs societes sceurs nationales, toutes detenues par une meme 
societe mere d’un autre Etat membre alors que cette compensation serait possible 
si les memes societes etaient detenues par une societe du meme Etat membre est 
conforme au droit communautaire et notamment a la liberte d’etablissement 
(article 43 du traite) ? ») manque de pertinence, pour tabler sur la premisse erronee 
que la legislation fiscale luxembourgeoise permettrait de compenser les resultats de 
plusieurs societes filiales d’une societe mere residente et prohiberait pareille 
compensation des resultats de societes filiales d’une societe mere non residente, 
alors que la compensation des resultats positifs et negatifs de societes « sceurs » en 
dehors de la societe mere n’est permise dans aucun de ces cas de figure. 


Par ces motifs, 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties a l’instance ; 
re§oit l’appel du 3 octobre 2006 en la forme ; 

au fond, le dit justifie et, par reformation du jugement entrepris, declare le 
recours en reformation dirige contre la decision de refus du bureau d’imposition 


7 



Societes VI du 25 janvier 2005 introduit par les societes ... et ... (numero 

20624 du role) non justifie ; 

condamne les parties intimees, demanderesses initiales aux frais des deux 
instances. 


Ainsi juge par : 

Jean-Mathias Goerens, vice-president, 
Marc Feyereisen, conseiller, 

Henri Campill, conseiller rapporteur, 


et lu par le vice-president en V audience publique au local ordinaire des audiences de 
la Cour a la date indiquee en tete en presence du greffier de la Cour Mme Anne- 
Marie Wiltzius. 


le greffier 


le vice-president 
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